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R O U B A I X , L E 21 J U I N 1887 

LES CHEMIN VERS L'EXTRÊÏE-ORIEJT 
Une révolution nouvelle , non moins pro

fonde q.ie cel le dont l'ouverture du canal de 
Suez a d o n n é le signal, est en voie de s'accom
plir dans les relations de l'Europe avec l'Ex
trême-Orient . Nous parlions l'autre jour du 
projet examiné par le conseil de gouverne-
• sent de l'empire russe, et qui tend à réunir 
Pékin , ou du moins "Wladivostock, avec 
l'Europe, par une voie ferrée traversant la 
Sibérie tout entière : ce serait la capitale chi
noise mise à 12 jours de Pétersbourg-. Une 
autre route, moins rapide, mais déjà supé
rieure, sur quelques points, au trajet par 
Suez, vient d'être ouverte tout récemment : 
c'est le Transcontinental canadien, qui part 
de Halfax sur l'Atlantique et aboutit après 
1,"200 lieues de parcours à Vancouver, sur le 
Pacifique. 

Cette voie ferrée est située sous une latitude 
é levée ; elle obéit ainsi ;'t la même loi qui fait 
que les navires à vapeur ayant à exécuter des 
voyages de l'Est à l'Ouest, ou réciproque
m e n t , cherchent toujours à s'élever vers les 
parages Nord, où la terre offre une circonfé
rence moindre que sous les tropiques, et ou 
les distances par suite sont moindres. Par la 
même raison, les bateaux allant de /ancouver 
au .lapon n'ont que 4 .331 milles à parcourir, 
tandis que ceux qui partent de San-Francisco 
en ont 4.880. Différence 516 milles ou 1.000 
kilomètres, 

En outre , à San-Francisco, le charbon 
vient de loin, d'Angleterre parfois, et coùt3 
cher . A Vancouver, on le trouve à piedd'osu-
y r e . s u r l a l igne ferrée el le-même, et il se vend 
à prix modéré. 

Enfin, il convient d'ajouter que le Canada 
subventionne son raiiway et ses steamers, ce 
que les Etats-Unis ne font pas pour les leurs. 

Oc toutes ces circonstances, il résulte un 
bon marché de transports qui a déjà produit 
son etl'et. On a été fort surpris dans ces der
niers temps, à New-York, de voir arriver des 
cargaisons nombreuses de denrées de l'Ex 
trème-Orient à un bas prix i n u s i t é : le thé, 
par exemple, venait de Chine, moyennant 
6 centimes de frais <lc transport par livre. 
L'opinion publique s'en est fort émue : « Cette 
nouvelle création, dit le Sun de New-York va 
produire une révolution : .New-York, qui 
avait le Monopole de cetîe partie de notre 
commerce extérieur, va être déshéritée au 
profit de Chicago et d'autres vil les de l'Union 
situées plus à proximité du uouveau raiiway 
et de la nouvel le li^rne maritime canadienne. 
Notre l'acifit/ue-Xord pourra difficilement 
établir une ligne de steamers rivale, n'ayant, 
lui, aucune subvention pour le transport des 
malles. » 

Les Etats-Unis ne sont pas seuls intéressés 
par cette entreprise; le contre-coup s'en fera 
sentir pour tout le commerce européen. Le 
trajet du Japon par Suez exige en effet 5:2 
j o u r s : par le Canada, il n'en demandera que 
37, à savoir: 9 j o u r s du Havre à Halifax : 8 
jours de Halifax à Yancouver par rai iway, 
débarquement et embarquement compris : 20 
jours de Vancouver au Japon. L'économie est 
donc de l ô jours, soit presque un tiersdu tra
jet actuel. 

Ajoutez que sur les 38 jours du parcours 
nouveau, il n'y en a que 20 en mer au lieu de 
52, le voyage étant coupé par un parcours de 
1,200 lieues en wagon, à travers un des pays 
les plus intéressants du monde; et enfin sur 
les 89 jours en mer, les 2|.1 sont sur le Paci
fique, où la traversée est infiniment moins 
dure que par la mer Rouge, avec ses écueils 
et sa chaleur torride, et par les mers d'Asie 
avec leurs cyclones redoutables. 

On peut donc compter que cetts route nou
vel le exercera une attraction sérieuse sur des 
voyageurs , et même sur les marchandises 
précieuses ou relativement chères, telles que 
les soies et le thé, d'une part, les cotonnades 
auglaises , de l'autre. 

Si l'on songe que l'Angleterre seule reçoit 
d'Extrême-Orient 213 mill ions de l iv .de thé,et 
qu'elle y envoie 200 millions de métros de co

tonnades,sans parler de 100 millions de mètres 
pour Java et de 100 autres millions pour les 
Philippines, on voit de quel trafic considéra
ble il s'agit. 

La France pourra se trouver entraînée 
dans le même mouvement; d'abord une par-
tic de ses voyageurs subiront la tentation 
d'un trajet moins long moins pénible, moins 
périlleux. En outre, si nous ne voulons pas 
voir Londres redevenir le march* européen 
des soies, et supplanter Lyon, il faudra bien 
nous résigner à créer au Havre un service de 
courtage analogue à celui qui existe à Mar
seille, et destiné à profiter de la nouvelle 
l igne. 

11 est juste d'ailleurs de tenir compte de 
l'attraction qu'exercera sur les Français cette 
escale toute française du Canada ; nous au
rions un si graad intérêt à y reuouer des re
lations trop longtemps interrompues, et à 
profiter del'unité de race et de langue pour 
établir entre les deux pays un échjuigc 
d'affaires. 

Quoi qu'il en soit, tout indique que les 
voies jusqu'ici pratiquées par le commerce 
d'Extrême-Orient ont cesse de suffire aux be
soins existants. Le succès relatif qui parait 
assuré à la route du Canada montre que les 
voies ferrées sont en train de reconquérir une 
certaine préférence. S'il en est ainsi, on peut 
être sur que cette route n'est pas le dernier 
mot du progrès. 

LES F M f f i DES ÉCOLES CHRÉTIENNES 
fcT LA VILLE DE PARIS 

Nous avons dit que le conseil d'Etat a rcûdu un 
arrêt qui sauve presque certainement l'immeuble 
de ta rue Oudioot de la confiscation réclamée avec 
acharnement par le conseil municipal depuis huit 
ans. 

M. Grévy avait approuvé par décret les délibé
rations du Conseil municipal qui livraient la 
maison-mère et le noviciat des Frères k Vcnseignc-
tnent laïc : 

Le préfet de 1? SMne notifia le décret, les archi
tectes se présentèrent pour modifier le local ; mais 
les Frères exigèrent l'emploi de la force et répon
dirent au Conseil municipal, au préfet et à M. 
Gr.". y par du papier timbré. 

* 
Le prétexta rie la confiscation r-st qu* l'immeu

ble a ete douné par la ville en 1810 aux Frères 
avec la ciaiise que cet i[umri)lj! j^v( revenir a la 
•cille si les Frèrt$e*M*nt de l'occupa ,ce qu; tignitie 
qu'ils ne peuvent ea trafiquer) ; or, disent les 
Ue>;:il'-ctateurj>, l'immeuble a été donné de cette 
façon parce que les Frères avaient alors des écoles 
communales, et s'il est vrai que depuis ils ont ru 
beaucoup plus d'écoles communales qu'on 181'.), il 
est arrivé aussi ea 1879 qu'on ies a chasses et 
qu'ils n'enseignent plus à Paris qu'en dos écoles 
libres. 

Les Frères donc, quoique reconuus, n'existent 
plus pour la ville, disaient-ils, et puisque les 
Frères n'existent plus, ils ne remplissent plus la 
clause nécessaire pour conserver l'immeuble. 
Nous les déclarons absents et nous reprenons la 
maison pour y mettre — par dérision — leurs 
plus cruels ennemis: on l'affectera à l'enseigne
ment sans Dieu. 

Le tribunal reçut les partis. 
Il jugea qu'il était compétent, ce qui dérangeait 

le- Conseil municipal, il voulait un tribunal des 
conflits, nne petite cour de Leipzig. 

Mais tout en se déclarant compétent, la tribu
nal laissait au Conseil d'Etat le soin d'établir préa
lablement si cette donation dans la forme où elle 
avait èta faite, constituait, un contrai ordinaire, 
ou un contrat autorisant la ville à désaffecter 
librement, comme on rapporte un arrêté relatif 
aux baraques des foires mises sur la voie publi
que. 

Le procès fut long ; il y avait là une question 
de principe de premier ordre ; il pouvait résulter 
de là une désaffectation générale et font d'abord 
celle de la maison mère des Filles de Charité : 
L'ancien hôtel de Chàtillon, qu'elles occupent leur 
fut en effet donné dès 1813, en des conditions ana
logues, et. comme les Frères, et on les chasse aussi 
des établissements communaux de Paris. 

Notons en passant que pour les Frères, la dona
tion de 181!) avait reçu une confirmation précise 

en 1847; le premier immeuble qu'ils occupèrent 
(maison Dubois) était faubourg Saint-Martio, là 
où sont les dépendances de la gare del'Estetquand 
on les expropria pour le chemin Je fer, la ville 
acheta un hôtel qui servait à la pension Veffott, 
rue Plumet (anjoard'hei rue Oadiuatjponr le don
ner aux mêmes conditions aux Frères. Les Frères, 
en effet, n'avaient pu vendre au chemin de fer 
leur maison vu la clause qu'elle reviendra à la 
ville le jour où ils partiront. La ville avait vendo, 
mais avait dû acheter un autre immeuble parce 
que les Frères y avaient droit d'après le contrat. 

La question était grave en principe, mais grave 
aussi en raison de l'acharnement des puissants 
ennemis du Conseil municipal décidés à tout sa
crifier dans cette guerre, et qui avaient déjà par 
intimidation obtenu la signature du chef de l'Btat 
et de diffsrents ministres. Ne sacrifierait-oar pas 
les Frères à la question d'Etat à l'heure on le 
Conseil municipal triomphe. 

Ils étaient, d'ailleurs, entre les mains d'an tri
bunal administratif où la question d'Etat pèse 
beauconp, où tons les juges sont révocables. 

C'est dans ces conditions que le procès fat plaidé 
il y a huit jours. L'avocat des Frères, M. Cuauf-
fart, fit valoir les droits de ses clients si nettement 
déduis par les actes et délibérations de 1819 et 
1847 et le maitre des Requêtes, M. le Vava.sse.ur 
de Préconrt, commissaire do gouvernement, oon-
clut en faveur de l'Institut avec force et netteté .• 
C'est un contrat qui u été passé entre la ville ekles 
F.-ères, ce contrat n'a aucun privilège qui per
mette à l'une des parties d'y renoncer sous pré
texte de désaffectation, et le tribunal non seule
ment e.st compétent et doit juger l'affaire, mais il 
doit s'appuyer sur ces principes. 

Le Conseil d'Etat, conformément aux conclu
sions de son rapporteur a courageusement jugé 
comme avaient demandé les Fi ères, et il a con
damné le Conseil municipal aux dépens. 

Maintenant l'affaire reviendra au tribunal de la 
Ire chambre qui va pouvoir juger en liberté. 

LE JUBILÉ DE LA REINE 
Londres, 19 juin. 

C'est un véritable carnaval qui se déroule 
à Londres, ces jours-c i , et il faut avouer 
que, assurément, la vue de l'audrinoplerouge, 
dont les rues sont parées, grise le moitdc 
comme du vin nouveau! Cette après-midi,j'ai 
parcouru ie parc Piccadilly, Régent Street et 
Trafalgar-Square. 

Partout, une telle foule qu'on avançait 
seulement au pas, des rangées de voitures 
(chose absolument inusitée le dimanche!) 
passant et repassant pour voir les décorations 
d::nt la plupart sont terminées. 

La double maison de la vieil le baronne 
Burdett-Coutts, faisant le coin de SI ration 
Street et Piccadil ly, disparait sous des dra
peries bleu clair, rctcuues par des écussons e t 
des drapeaax. Au-dessus d'une des fenêtres 
principales on remarque un petit rassemble
ment de drapeaux qui fait sourire : deux dra
peaux anglais surmontés d'un drapeau altiè-
ricain pour faire honneur au jeune époux de 
la baronne, M. Ashmead-Bartlett-Hurdett-
Coutts, qui a tant d'initiales et de noms à lui 
seul, que, quand il a pris par-dessus celui de 
sa richissime protectrice et épouse, on lui a 
donné le sobriquet de M. A/phabel-Burdett-
Coutts ! 

C'est sur ces balcons bleu pâle que seront le 
duc d'Aumale et les autres membres de la fa
mil le d'Orléans qui voudront voir la proces
sion. 

J'ai recueilli aujourd'hui d'assez curieux 
détails sur la visite du nonce du Pape, Mgr 
Kuffb-Scilla.C'est le premier délégué du Pape 
qui soit venu officiellement en Angleterre de
puis le règne de la reine Elisabeth. Il est ar
rivé hier soir ; le duc de Norfolk est allé à sa 
rencontre à la gare ; il l'a conduit à son pa
lais dans Saint-James-Square, ou l'attendait 
depuis plus d'une heure le cardinal-archevê
que Mauning. 

Le cardinal s'est immédiatement prosterné 
devant le représentant du Saint-Père : le re 
présentant du Saint-Père en a fait autant 
devant le cardinal, et il a fallu faire trêve à 
ces politesses, pour que Mgr Rufto Scilla put 
répondre aux salutations et félicitations que 
lui adressaient les .cinq ou six genti lshommes 

de la haute noblesse catholique que le duc de 
Norfolk avait invités pour l'arrivée du nonce. 

Demain, Mgr Ruffo-Scilla sera reçu par la 
Reine à Buckingham Palace, après l'arrivée 
de celui-ci à Windsor.II y a eu plusieurs con
sultations entre la Reine et le duc de Norfolk 
sur la question de la préséance à accorder au 
nonce, question peu facile à résoudre dans un 
pays où beaucoup de personnes sont très cha
touilleuses sur la religion. Comme disait la 
Reine : « Il est probable qu'il n'aimerait pas 
être placé le premier entre les ambassadeurs 
et envoyés que je dois recevoir le 21 , e tmoi . /e 
ne permettrais pas qu'il fut placé a i l l eurs: 
donc il a été décidé que la Reine recevrait 
Mgr Ruffo-Scilla avant tous les autres ambas
sadeurs, non en qualité d'envoyé ou de délé
gué du Pape, mais comme prince, titre qu'il 
possède à Naples. 

Mardi matin-, le grand jour, le nonce dira 
la graud'tnesse au Pro-Calhedral, à Len-
sington, en l'honneur du jubilé de la Reine; 
on y a érigé deux trônes, l'un en face de 
l'autre, pour lui et pour le cardinal Manning. 
A propos de ce service, il y a eu bien des ti
rail lements parmi la noblesse catholique. La 
reine a donné la permission non seulement 
au duc de Norfolk de s'absenter de l'abbaye 
pour aller à cette messe, mais aussi el le a 
exprimé le désir que tous les pairs catholiques 
y aillent aussi, vêtus de leurs grands man
teaux de cérémonie, afin de faire honneur à 
l 'envoyé du Pape. 

Cette idée-là ne plaît nullement aux pairs ! 
Ils sont bien pensants, bons fils de l'Eglise, 
sans doute, mais cela ne leur sourit nul lement 
d'être privés du spectacle historique de l 'ab
baye; le v ieux cardinal Manning, toujours si 
sympathique et si bon, a mis lin à leurs tran
ses, en leur envoyant dire, avec sa bénédic
tion, que- pourvu qu'ils aillent à une messe 
quelconque du matin ce jour-là, ils pouvaient 
se dispenser de venir au Pro Cathedral. 
Donc.i l n'y aura à cette grande messe ,comme 
représentant de la noblesse anglaise, que le 
duc de Norfolk. 

Si la Reineavait décidé que la cérémonie à 
l'abbaye soit de grand gâta, il aurait fallu 
que le duc, comme ettrlmarshal héréditaire 
de l'Angleterre, y prit part, placé à la tête de 
la bande des hérauts, et conduisit la proces
sion une fois arrivée à l'abbaye: mais comme 
ce ne sera que denii-gala (ce qui veut dire 
robes du matin et voitures découvertes!, le 
duc peut s'absenter et ne sera représenté que 
par sa compagnie de hérauts, des jeunes g e n 
t i lshommes catholiques, habilles de costumes 
superbes en satin vert chamarrés d'or. On dit 
qu'il y aura à peu prés deux cents catholi
ques d a n s l ' abbaye p o u r le tJutnksgiving ser
vice. 

Cne nouvelle qui occupera beaucoup le 
grand monde catholique d'ici quand elle sera 
connue dans quelques jours, c'est le prochain 
mariage de sir Henry Tichbornc (l'héritier à 
propos duquel a eu lieu le procès célèbre, il y 
a une quinzaine d'années contre le boucher 
Arthur Orton. autrement dit le CUUmant), 
avec Mlle Lena l'être, fille de lady G w e n d o -
len Petre. Le fiancé a atteint sa majorité la 
semaine dernière ; c'est un p e t i t j e u n e h o m m e 
imberbe qui a l'air d'un écolier plutôt que 
d'un mari imminent i ruminent. La fiancée 
est aussi bieu jeune , jol ie , petite et boulotte. 
Ce mariage réunira deux des plus anciennes 
familles catholiques de l'Angleterre. 

Hier, le prince et la princesse de Galles ont 
été occupés, toute la journée, à aller au devant 
des botes de la Reine, aux gares de Charing-
Cross et de Yictoria. Heureusement que le 
temps continue à être absolument à souhait, 
un vrai soleil d'été, accompagné d'une petite 
brise des plus fraiches, Les princes indiens, 
vêtus tous de blauc, ont l'air d'être surpris de 
trouver Londres sans brouillard, et étincelaut 
de lumière et de fleurs. Au gardai party qui 
a eu lieu hier, dans l'après-midi, au North-
broob-Club, en l'honneur de nos hôtes or ien
taux, j'ai entendu dire, par le maharajah 
Holkar, « qu'ir faudrait qu'il retournât aux 
Indes pour se rafraîchir. » 

Les bijoux que portent ces . princes, fout 

nos désespoirs féminins ; le trère de sir P e r -
tab-Singh porte, habituellement, un collier 
de perles d'une beauté rare, et, l'autre soir, 
chez lady Goldsmir, sir Pertab-Sing l u i -
même avait le cou entièrement couvert d'un 
collier de diamants de plusieurs rangées , les 
unes plus belles que les a u t r e s ! — M I L A D Y . 

Londres, 20 juin. 
La Reine est arrivée aujourd'hui de W i n d 

sor . Elle a été très acclamée. La foule était 
immense sur le parcours de la gare de Pad-
dington jusqu'à Buckingham-Palace . 

La vil le présente un coup d'œil magnifique. 
Le temps est superbe. 

Non seulement la route de la procession de 
Buckingham-Palace jusqu'à l'abbaye de W e s t 
minster , mais toutes les rues et places princi
pales dans tous les quartiers de Londres sont 
décorées de drapeaux, de bannières et d'en
seignes diverses portant des inscriptions loya
listes. 

Les préparatifs pour l'illumination de de
main soir se font sur une échelle immense 
partout, mais surtout dans la Cité, où les 
i l luminations seront grandioses. 

La célébration du Jubilé a lieu non seule
ment à Londres, mais encore dans toute la 
Grande-Bretagne.C'est la plus belle et la plus , 
spontanée des manifestations, et jamais on ; 

n'avait rien vu de pareil en Angleterre. 
Une foule immense parcourt les rues au

jourd'hui pour voir les préparatifs. La circu
lation est difficile. Le nombre des visiteurs 
arrivés à Londres est au moins d'un million. 

LETTRE IDE P A R I S 
(D'un correspondant spécial) 

Paris, 20 juin. 
La réunion des comités intransigeants de Seine-

et-Oise au Grand-Orient de la rue Cadet, défraie 
les conversations de tous nos politiciens. 

M. Barbe, le nouveau ministre de l'agriculture, 
avait eu la naïveté de se rendre à cette réunion, 
dans l'espoir qu'il pourrait convaincre ses audi
teurs qu'il n'avait pas démérité de leur confiance 
eu acceptant un portefeuille dans la combinaison 
Iionvior. 

Mal lui en a pris, comme vous le verrez parles 
comptes-rendus. Il a dû se retirer après avoir reçu 
toute nue bordée d'accusations de pactiser avec 
les réactionnaires et d'avoir forfait à son mandat. 
Après sou départ, un ordre du iour l'invitant à 
donner sa démission de ministre ou de député a 
été adopta par près de 300 membres sur -100 qui 
étaient présents. 

Ou croit qje M. B irbe ne démissionnera pas et, 
par suite, l'on s'attend à tonte nne campagne con
tre le malheureux ministre de l'agriculture aussi 
bien dans les feuilles radicales de Seine-et-Oise, 
qu'ici dans les organes du parti. 

Vous connaissez les projets proposes par le gé
néral Ferron et présentes par lui au dernier con
seil des ministres. Ces quatre projets ont été sou
mis par leur auteur au conseil supérieur de la 
guerre qui les a approuvés. (îette façon de procé
der obtient l'approbation de tons les hommes sou
cieux de l'observation des règlements,ainsi quede 
tous les militaires compétents. 

Comme le succès obtenu par le ministre témoi
gne qu'il n'est pas besoin, pour faire de la bonne 
besogne d'appeler la réclame à son service, il s'est 
trouvé un journal du matin pour prétendre que 
c'est pour obéir à un ordre parti de droite que le 
général Ferron avait dû consulter le conseil supé
rieur de guerre. 

Le ministre a fait aussitôt démentir l'accusa
tion ; mais elle sera reprise, il n'y a pas à en dou
tera la première occasion. 

Les condamnations prononcées par le tribunal 
de Leipzig, ont produit, ici, une pénible impres
sion. La Ligue des Patriotes a protesté pour dire 
qne ce n'est pas dans ses bureaux qu'un espion 
allemand a pu prendre la liste des membres de la 
ligue. Aucune liste n'a disparu. 

En même temps, la Ligue a adressé un appel au 
président de la République pour réclamer son in
tervention auprès du gouvernement allemand afin 
d'obtenir l'élargissement de M. Kcechlin, officier 
de l'armée territoriale, citoyen français. 

Personne, à la Chambre ne croit que M. J. Grévy 
répondra à cet appel et, non plus que l'affaire 
puisse être engagée par M. Flonrens par la voie 
diplomatique. M. Herbette qui aurait, dit-on, été 
pressenti sur ce point, aurait donné le conseil au 
gouvernement de se garder de toute intervention. 
Les journaux sont, du reste, unanimes à constater 

que ce fameux procès dent la chancellerie alle
mande semblait se promettre des révélations écra
santes a piteusement avorté. 

La justice et l'équité n'ont donc rien à voir 
dans le procès. A un point de vue spécial, la sen
tence de la cour de Leipzig vient de Gréer un 
grave précédent en matière de droit internatio
nal On se demande si le gouvernement français 
n'aurait pas le droit d'arrêter en France les Alle
mands qui font partie de Krieaerrerein, c'est-à-
dire des associations de vétérans, dont le but, les 
tendances et les idées sont absolument identiques 
à celles de la Ligue des Patriotes. 

L'arrêt de Leipzig donne, en outre, un singulier 
à propos aux efforts des dépatés qui ont proposé 
au Parlement une loi sur le séjour des étrangers 
en France. M. Maurice Rouvier, questionné il y a 
quelques jours à ce sujet, a très correctement ré
ponds qu'une taxe de séjour serait contraire à la 
plupart des traites de commerce. Mais il y a un 
antre moyen de remédier à l'état de choses dont 
on se plaint. • 

Il y a actuellement en France plus d'an million 
d'étrangers : belges, allemands, suisses, italiens, 
anglais, dont les fils nés ou élevés en France, se 
refusent, les uns à supporter les chargea person
nelles du citoyen français, et dont les autres ne 
demanderaient pas mieux que de se faire natura
liser, mais recalent devant les formalités et les 
frais qu'entraîne cet acte. Il y a quelque temps 
déjà, le Sénat a voté nne nouvelle lof sur la natu
ralisation. Cette loi facilite beaucoup les naturali
sations. La Chambre pourrait la reprendre et la 
voter définitivement. Ce serait toujours cela de 
gagné. 

Je ne vous parlerai que pour mémoire du dis
cours prononcé par M. Leporchè, député de la 
Satthe, en prenant possession de la présidence du 
groupe la gauche radicale. 

Bien que certains radicaux en fassent l'évé
nement du jour, comme il se résume dans une 
apothéose du groupe qui formait l'axe de la ma
jorité du dernier Cabinet, vos lecteurs ae me par
donneraient pas de les avoir fourvoyés par 30 de
grés de chaleur dans un pareil tissus de banalités. 

Ea dehors du discours de M. Leporchè, les dé
putés ne s'occupaient que du dépôt des nouveaux 
projets du général Ferron, du retrait par le gou
vernement du projet Dauphin relatif à la réforme 
de la contribution mobilière et du dépôt an nonce 
pour samedi prochain par M. Labordère de sa pro
position relative à l'élection du Sénat par le suf
frage universel. M.Pichon,doitdit-on,porter à la 
tribune la déclaration d'urgence. 

Les élections communales et provinciales aux
quelles il a été procédé, hier, à Rome, paraissent 
avoir tourné au profit des catholiques. C'est du 
moins, ce qu'il est permis de constater par les 
premières dépêches parvenues aujourd'hui de la 
capitale italienne. Demain, sans doute, elles seront 
plus complètes et permettront de discerner las 
avantages obtenus par les conservateurs. 

Les feuilles ministérielles de la péninsule ae 
sont pas, au surplus, plus claires ni plus nettes en 
ce qui concerne l'acceptation par le gouvernement 
du roi Humbert de participer à notre exposition 
universelle de 1889. Il semble cependant résulter 
de leurs articles, qne la répons* de l'Italie est 
négative, tout en étant conçue en termes très cor
diaux. 

Le Reichslag allemand vient de clore sa session 
qui aura été l'une des plus importantes et des 
plus fructueuses de ces dernières années. Sans 
parler des projets de loi militaires et financiers 
qui ont assuré le fonctionnement du Septennat, le 
parlement a fini par adopter l'important impôt 
sur les spiritueux et l'impôt subsidiaire sur les 
sucres. 

Ces deux impôts donneront désormais au gou
vernement de telles ressources qu'il peut se passer 
d'en demander de nouvelles pendant de longues 
années et qu'il peut désonnais prendre telle me
sure qu'il lui plaira sans avoir à se préoccuper de 
l'avis du Parlement. C'est à cela que tendait de
puis longtemps le prince de Bismarck. La formi
dable agitation électorale qui s'est faite à propos 
du septennat militaire eu février dernier, n'avait 
d'autre bat que d'en arriver à un parlement com
plètement docile. Ce Reichstag, il l'a décidément 
obtenu, et le voilà, pour longtemps, peut-être, 
maître de la situation. 

La Bourse ferme au début et qui alors avait ga-

fné 10 centimes sur le 3 OpQ,les a reperdus dans sa 
ernière partie, à casse du manque absolu d'af-

taires.On finit en somme aux mêmes cours de clô
ture que samedi. Du reste, ni bruits ni nouvelles 
et assistance très restreinte. 

REVUE DELA PRESSE 
M. Léon Say est vra iment un homme de 

beaucoup d'esprit. Quand on dit : Tue\ i l dit: 
assomtne ! mais avec combien de périphra
s e s aimables! Ainsi en ce moment , les oppor-
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(De nos correspondants particuliers 
et par FIL SPECIAL) 

I n s t r u c t i o n s a u x p r é f e t s s u r l e s s u p p r e s -
p r e a s i o n s d e t r a i t e m e n t s d e d e s s e r v a n t s 
e t la l a i c i sa t i on . 
Le Gaulois affirme que des instractioiisariraieut 

été envoyées aux préiets leur demandant do faire 
connaître au gouvernement le nombre des des
servants dont les traitements ont tètè supprimés 
par les précédents ministères et les invitant à ré
tablir ces traitements. 

Les préfets auraient également été avisés d'avoir 
à ne pas poursuivre l'œuvre de laïcisation des 
écoles primaires et à s'elforcer d'obtenir des con
seils municipaux l'ajournement de toutes les me
sures de cette nature. 

E n A l s a c e - L o r r a i n e . — N o u v e l l e s 
e x p u l s i o n s 

Strasbourg, 21 juin. — Sur l'ordre des direc
teurs d'arrondissements,n continue les recherches 
dans les mairies, é l'effet d'y découvrir les dra
peaux tricolores, les écharpes et les autres insi
gnes remontant à l'administration française. 

Touc ces emblèmes sont détruits. 
Metz, i\ juin. — De nouvelles expulsions ont 

eu lieu ces jours derniers. 
MM. Maillet, ouvrier chapelier, M. Messtin, 

serrurier, ont été expulsés aujourd'hui. 
L e V a t i c a n e t l e Quir inal 

Rome, 21 juin. — On vient de fonder un comité 
général avec des ramifications dans toute l'Italie, 
dans le but de recueillir les signatures d'une 
adresse qui sera présentée prochainement à Léon 
Xlff, dans le but de réaliser un rapprochement 
entre le Vatican et le Quirinal. 

Pins de 10,000 demandes sent parvenues aumi-
nistère de la guerre, de gens qui veulent s'engager 
dans le nouveau corps des volontaires d'Alnque. 

L'affaire C a m p o s 
Le Figaro publie la dépèche suivante : 
« Mons, £0 juin, (j h. 43. — Mlle Mercedes de Cam

pos a vu le procureur du roi. Elle s'est mise sous la 
protection des autorités belges.auprès desquelles elle 
a trouvé, comme à Paris, la plus grande sympathie. 
Nous partons ce soir pour Ostend», et gagnons l'An
gleterre où Mlle Mercedes de Campos a l'iutention 
absolue et immuable de contracter mariage. 

» Quant à moi, je suis résolu par tous les moyens 
qu'un homme de coeur et de courage a en sa posses
sion, à ne jamais rendre à personne celle que j'aime, 
qui m'aime et qui, dans quarante-huit heures, sera 
ma femme. 

» Ceux qui, à Paris, se sont laissés influencer par 
des gens qui, comme M. Rubau Donadeu. ont des rai
sons que je lerai connaître plus tard, de reprendre 
Mlle Mercedes, regretteront leur erreur. 

» Je vous prie, monsieur, d'insérer tout ceci, en 
vous remerciant bien sincèrement. 

» Fii/aro d'aujourd'hui renferme beaucoup d'er
reurs u mon sujet. 

» MiKLVAyut: nr: LACÙTK pa GMUIELT. 
D'autre part, M. Rubau Donadeu a fait, à un 

rédacteur du Voltaire, la déclaration suivante : 
« Je suis de plus en plus certain que Mlle de Cam

pos est sequsstrée, qu'on ne l'instruit derien, qu'elle 
n'a lu aucun journal. Si elle me savait à Paris avec 
son frère, elle accourrait ici. (Textuel). 

M. Rubau Donadeu a quitté Paris ce matin à 
7 h. 20 m., se rendant à Mons et à Bruxelles. 

Suivant nne dépêche publiée parle Matin, Mlle 
de Campos a fait mander un notaire pour lui dé
clarer qu'elle avait suivi volontairement M. Miel-
vacques; le notaire a refusé la déclaration à dé
faut de témoins belges certifiant l'identité de Mlle 
de Campos. 

Elle s'est ensuite rendue auprès du procureur 
du roi poHr se mettre sous la protection des lois 
belges, redoutant de retomber entre les mains de 
sa famille qui lut fait horreur. Au reçu de la nou
velle de l'arrivée de son frère, elle est tombée en 
synoope et a affirmé qu'elle ne le verrait pas avant 
la célébration du mariage en Angleterre. 

E p i l o g u e d r a m a t i q u e d e s é l e c t i o n s hongroi 
s e s . — U n quart i er j u i f i n c e n d i é . 

Vienne, 20 juin. — L'agitation antisèmitiqueen 
Hongrie, produite par les élections, a donné lieu 
de divers côtés à des excès effroyables contre les 
populations Israélites. 

C'est surtout dans les petits localités n'ayant pas 
de lorce armée suffisante qne les malheureux juifs 
ont été l'objet des plut mauvais traitements, 

A Szerdahely, ville située sur le Danube, près 
de Presbourg, la tureur des antisémites s'est ma
nifestée avec une violence inouie. 

La population Israélite y vit toujours dans l'an
cien Ghetto, et elle est souvent en but aux me
naces de ses adversaires. 

Ces menaces redoublèrent pendant la période 

électorale, et un député antisémite ayant été élu, 
l'excitation devintj inquiétante dansjles rues de la 
ville. 

on ne parlais de rien moins que d'exterminer 
tous les juifs. 

Le nouveau député.M. Szabo, au lieu de calmer 
les esprits, fut le premier à pousser ses électeurs 
aux pires excès. Il .s'agenouilla au milieu d'une 
place, tenant k la main un drapeau, et cria que le 
devoir de tout citoyen était de se débarrasser de 
la race juive. 

Une bande se forma et se porta vers le quartier 
juif en poussant des cris féroces, et quelques ins
tants après le feu éclatait en trots endroits. 

L'épouvante s'empara delà population,surprise 
à l'approche de ces forcenés. On voyait dans les 
rues, ries hommes, des femmes, des enfants, 
fuyant éperdus, emportant les objets les plus pré
cieux, cherchant une issue au milieu ues Hainmes 
pour échapper à la fnteur ds leurs ennemis. 

Ceux-ci continuèrent leur œuvre de destruction 
et à l'heure actuelle, le quartier juif, qui comp
tait plus de cent maisons, n'existe plus. 

11 semble toutefois qne l'on n'ait pas eu i dé
plorer de nombreuses victimes. On n'a constaté la 
disparition que de quelques personnes. 

Les troupes venues de Presbourg ont mis fin au 
désordre. 

Les scandales antisémitiques ont fourni à M. de 
Trèfort, ministre de l'instruction publique et des 
cultes de la Hongrie, l'occasion de s'élever èuergi-
qnement contre de pareils excès. 

DERNIERE HEURE 
(De nos correspondants parhculiers 

et par FIL SPÉCIAL) 

Conse i l d e s m i n i s t r e s 
Paris, 21 juin. — Le Conseil des ministres s'est 

réuni ce matin, à l'Elysée, sens la présidence de 
M. Jules i .rèvy. Le conseil s'est principalement 
occupé du budget de 1888, qui sera déposé très 
prochainement sur le bureau de la Chambre. 

M. le général Ferron a entretenu ses collègues 
d'un projet de modification à la loi du 20 mars 
1880 sur le service d'état major, et il a soumis i 
la signature présidentielle un décret créant un 5e 
régiment de tirailleurs tonkinois. 

M. Kallièresa ensuite exposé au Conseilla situa-
tien de M. le baron Seillière, actuellement interna 
& Vanves, dans la maison de santé de M. le doc
teur Tabret ; M. Fallières a donné conaaissanw à 
ses collègues de quatre rapperts des docteurs De-
caisne, Mottet, Charcot et Garnier, qui tous con
cluent à la nécessité de maintenir M. le baron. 

Seillière, que M, Poubelle, préfet de police, et M. 
le procureur général sont ailes visiter hier, afin de 
se rendre un compte exact de la situation. 

Les économies que le ministre de l'intérieur 
propose sur son budget pour 1888 se montent à 
3,739,401 francs, dont un million porte sur le ré
gime pénitentiaire. M. Fallières compte en outre 
déposer un projet de loi modifiant le nombre des 
secrétaires généraux de préfecture et permettant 
de réaliser uneéconomie d'environ 250,000 francs. 

De plus, par suite de modifications qu'il compte 
introduire dans deux pénitenciers, M. le ministre 
de l'intérieur pourra réduire de 500,000 francs le 
crédit supplémentaire de 730,000 fr. demandé pour 
1887 par son prédécesseur, et supprimer ainsi les 
500,000 fr. nécessaires au dépôt des récidivistes 
et relégables à l'ile de Ré. 

L a r e v u e e t l e s r é c o m p e n s e s d u 14 j u i l l e t 

Paris, 2 h. 30. — Le général Ferron a décidé que 
la revue trimestrielle de juillet serait confondue 
avec celle du 14 juillet. Les nouveaux promus de 
la légion d'honneur recevront ce jour la décoration. 
Les promotions dans les différents grades auront 
lieu i la même époque. 

L a c o m m i s s i o n d e s d o u a n e s 
Paris, 2 h. 45. — La commission des douanes 

s'est réunie sons la présidence de M. Mèline ; elle 
a entendu MM. Riotteau et Trystram, députés, et 
M. Vancoenbergbe, membre de la Chambre r1 

Commerce de Dunkerque ; elle a combattu IV 
vation des droits sur les sels étrangers desti'-
la pèche k la morue et a déclaré qu'il était ' 
sible en raison de la nature des sels d'Or 
utiliser une plus grande partie pour les F 
la morue. 

D é m i s s i o n s r e f d s é e s 

Paris, 20 juin. — Le bureau de la Chambra a 
refusé la démissioa de M. Pascal, beau-frère de 
M. Mielvaque ; il a décidé de le révoquer ainsi que 
son collègue, M. de Ouelieneuede-Lano. compro
mis dans la même affaire. 

U n è b o u l e m e n t . — T r o i s m o r t s 
Paris, 2 h. 40. — AGrenoble,un èboulements'est 

?rodait dans les mines des fortifications, trois en-
an ts ont été engloutis et très sur le coup. 

L e j u b i l é do U r e i n e V ic tor ia 
Londres, 20 juin. — Un grand dinar de 60 con

vives a eu heu chex le prince de Galles, rien qne 
des rois et altesses. 

En Por tuga l 
Londres, 21 juin. — On télégraphie de Lisbonne 

! que le gouvernement a présenté aux Cartes -un 
i projet déclarant ports francs, trois des iles Açore 

et la rive nord du Tage, sur laquelle Lisbonne est 
bâtie. 
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